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I
JUSQU’À QUEL POINT L’AUTORITÉ DU DEVOIR EST-ELLE RAISONNABLE ?

1
Le contenu cognitif de la morale,
une approche généalogique
I

Dans la mesure où les propositions ou énoncés moraux sont justifiables, ils ont une teneur cognitive. Pour nous rendre compte de la teneur cognitive que peut avoir la morale, il nous faut donc examiner ce que veut dire « justifier quelque chose du point de vue moral ». Ce faisant, nous devons distinguer deux choses : 1. le sens que revêt, du point de vue de la théorie morale, la question de savoir si les énoncés moraux expriment, d’une façon générale, un savoir, et, dans l’affirmative, comment on peut les justifier, et 2. la question phénoménologique de savoir quelle est la teneur cognitive que les personnes engagées dans des conflits de ce type associent elles-mêmes à leurs énoncés moraux. Si je parle de « justifier d’un point de vue moral », c’est d’abord dans un sens descriptif et relativement à la justification rudimentaire qui est pratiquée dans les interactions quotidiennes du monde vécu.
Nous y énonçons des propositions dont le sens revient à exiger d’autres personnes un comportement déterminé (et donc à réclamer le respect d’une obligation), à nous engager nous-mêmes à agir dans un sens déterminé (à contracter une obligation), à faire des reproches à d’autres ou à nous-mêmes, à avouer des fautes commises, à présenter des excuses, à proposer une réparation, etc. À ce niveau, les énoncés moraux ont pour fonction de coordonner les actions de différents acteurs, d’une façon qui ait valeur d’obligation. À vrai dire, une telle « valeur d’obligation » présuppose la reconnaissance intersubjective de normes morales ou de pratiques habituelles qui, pour une communauté donnée, établissent d’une manière convaincante à la fois les obligations qui existent pour les acteurs et les attentes réciproques qui seront les leurs. « D’une manière convaincante » signifie ici que les membres d’une communauté morale invoquent ces normes chaque fois que la coordination de l’action échoue au premier niveau ; ils les citent alors à titre de « raisons » supposées convaincantes pour faire valoir des exigences et des prises de position critiques. Les énoncés moraux s’accompagnent d’un potentiel de raisons susceptibles d’être actualisées dans les conflits moraux.
Le fonctionnement des règles morales est autoréférentiel ; leur capacité de coordonner l’action fait ses preuves à deux niveaux d’interaction étroitement liés entre eux. Au premier niveau, elles régulent directement l’action sociale en liant la volonté des acteurs et en lui donnant une orientation déterminée ; au second niveau, elles régulent les prises de position critiques de ces mêmes acteurs en cas de conflit. Une morale ne dit pas seulement comment les membres de la communauté doivent se comporter ; elle fournit en même temps les raisons qui permettent de trancher les conflits correspondants d’une manière consensuelle. Font partie du jeu de langage moral des confrontations qui, du point de vue des intéressés, peuvent être aplanies de manière convaincante au moyen d’un potentiel de justification également accessible à tous. En raison de ce rapport interne à la capacité, propre aux raisons, de convaincre en douceur, les obligations morales se recommandent, d’un point de vue sociologique, en tant que solutions de rechange à d’autres types de résolution des conflits, notamment ceux qui ne sont pas orientés vers l’entente. En d’autres termes, si la morale n’avait pas de teneur cognitive crédible, elle ne serait pas supérieure aux formes plus onéreuses de coordination de l’action (comme l’emploi de la force directe ou l’influence exercée au moyen de menaces de sanctions ou de promesses de récompenses).
Si nous examinons les confrontations morales, il nous faut également inclure les réactions émotionnelles à la classe des énoncés moraux. À commencer par le concept central d’obligation, on n’a pas seulement affaire au contenu des préceptes moraux, mais encore au caractère particulier de la validité déontologique dont l’effet se fait aussi sentir dans le sentiment d’obligation. Une prise de position critique ou autocritique par rapport aux infractions constatées s’exprime au moyen d’attitudes émotionnelles ; du point de vue de la troisième personne, elle s’exprime en tant qu’horreur, révolte et mépris ; du point de vue d’une deuxième personne, en tant qu’offense ou ressentiment ; et, du point de vue d’une première personne, en tant que honte et culpabilité1. L’admiration, la loyauté, la reconnaissance, etc., y correspondent en tant que réactions émotionnelles positives. Dans la mesure où des prises de position émotionnelles expriment implicitement des jugements, des évaluations y correspondent. Nous jugeons les actions et les intentions « bonnes » ou « mauvaises », tandis que le vocabulaire des vertus fait référence aux propriétés des acteurs. Ces sentiments moraux et ces évaluations morales expriment à leur tour notre prétention de pouvoir justifier les jugements moraux. Ils se distinguent d’autres sentiments et d’autres évaluations par le fait qu’ils sont liés à des obligations rationnellement exigibles. En effet, nous ne comprenons pas de tels énoncés comme exprimant des sensations et des préférences purement subjectives.
À vrai dire, le fait que des normes morales soient « en vigueur » pour les membres d’une communauté n’implique pas encore que ces normes, considérées en elles-mêmes, aient un contenu cognitif. L’observateur sociologue peut décrire le jeu de langage moral comme un fait social et même être capable d’expliquer pourquoi les participants de ce jeu sont « convaincus » par leurs règles morales, sans être eux-mêmes capables de justifier le caractère convaincant de ces raisons et de ces interprétations2. Le philosophe ne saurait se contenter d’une telle description. Il approfondira la phénoménologie des conflits moraux concernés, afin de saisir ce que font les intéressés lorsqu’ils justifient (croient justifier) quelque chose du point de vue moral3. À vrai dire, « saisir » signifie autre chose que « comprendre » directement ces énoncés. La reconstitution réflexive de la pratique de justification, telle qu’elle s’exerce dans le monde vécu et à laquelle nous participons nous-mêmes en tant que profanes, permet de proposer des traductions reconstructives qui favorisent une compréhension critique. De ce point de vue méthodologique, le philosophe étend le point de vue du participant, qu’il maintient, au-delà du cercle des personnes immédiatement intéressées.
Les approches de philosophie morale développées à l’époque moderne permettent d’examiner les résultats des efforts de ce type. Toutefois, ces théories se distinguent selon leur degré d’ouverture herméneutique. Selon l’attention qu’elles prêtent au savoir moral intuitivement employé par les intéressés, elles réussissent à reconstruire une part plus ou moins grande du contenu cognitif de nos intuitions morales quotidiennes.
Le non-cognitivisme affirmé souhaite démasquer le contenu cognitif du langage moral dans son ensemble comme une illusion. Il tente de montrer que les énoncés qui, aux yeux des intéressés, sont des jugements moraux et des prises de position susceptibles de justification ne sont que des sentiments, des attitudes ou des décisions imputables à leur subjectivité. L’utilitarisme, qui ramène la valeur d’« engagement » des orientations axiologiques et des obligations à des préférences, parvient à des descriptions révisionnistes comparables à celles que propose l’émotivisme (de Stevenson) et le décisionnisme (de Popper ou du premier Hare). Mais, à la différence du non-cognitivisme rigoureux, l’utilitarisme remplace la conception morale non éclairée que les intéressés ont d’eux-mêmes par un calcul d’utilité opéré du point de vue de l’observateur et propose en ce sens une justification du jeu de langage moral en termes de théorie morale.
Dans cette mesure, l’utilitarisme se rapproche des formes d’un non-cognitivisme atténué qui tient compte de la conception qu’ont d’eux-mêmes les sujets de l’action morale, que ce soit par rapport aux sentiments moraux (comme dans la tradition de la philosophie morale écossaise) ou par rapport à l’orientation en fonction des normes en vigueur (comme dans le contractualisme de type hobbésien). En revanche, ce qui est révisé c’est la conception qu’ont d’eux-mêmes les sujets du jugement moral. Leurs prises de position, dont ils croient qu’elles sont objectivement justifiées, sont censées n’exprimer que des mobiles rationnels, qu’il s’agisse de sentiments (à justifier en termes de desseins rationnels) ou d’intérêts.
Le cognitivisme atténué respecte la conception sous-jacente à la pratique justificative que l’on rencontre dans la vie quotidienne, au point d’attribuer aux valorisations « fortes » un statut épistémique. La prise de conscience réflexive de ce qui, dans l’ensemble, est « bon » pour moi (ou pour nous), ou « déterminant » pour ma (ou pour notre) conduite de vie consciente, ouvre (à la suite d’Aristote ou de Kierkegaard) une sorte d’accès cognitif aux orientations axiologiques. Ce qui possède chaque fois une valeur ou ce qui est authentique s’impose en quelque sorte à nous et se distingue des préférences pures et simples par une qualité obligatoire, autrement dit une qualité qui renvoie au-delà de la subjectivité des besoins et des préférences. En revanche, la compréhension intuitive de la justice est soumise à révision. Du point de vue de la conception du bien propre à chacun, la justice conçue en fonction des relations interpersonnelles n’apparaît que comme une valeur (aussi éminente qu’elle puisse être) parmi d’autres, et non comme un critère indépendant des contextes et permettant de formuler des jugements impartiaux.
En revanche, le cognitivisme affirmé souhaite rendre compte de la prétention à la validité catégorique elle-même, qui est inhérente aux obligations morales. Il tente de reconstruire le contenu cognitif du jeu de langage moral dans toute son étendue. Dans la tradition kantienne, contrairement à ce qui se passe dans le néo-aristotélisme, il ne s’agit pas d’élucider une pratique de la justification morale située à l’intérieur d’un horizon de normes reconnues de façon incontestable, mais de fonder en raison un point de vue moral qui permette d’apprécier les normes elles-mêmes en toute impartialité. La théorie morale fonde ici la possibilité même de la justification morale en reconstruisant le point de vue qu’adoptent intuitivement les membres des sociétés post-traditionnelles eux-mêmes, lorsque, confrontés à des normes morales fondamentales qui sont devenues problématiques, ils ne peuvent plus recourir qu’à des arguments rationnels. Mais, à la différence de ce qui se passe dans les variantes empiristes du contractualisme, ces raisons ne sont pas comprises comme des mobiles propres aux seuls acteurs, si bien que le noyau épistémique de la validité déontologique reste intact.
Je commencerai par caractériser la situation de départ dans laquelle la base de validité religieuse de la morale se trouve dépréciée (II). C’est là l’arrière-plan d’une question généalogique qui m’amènera ensuite à examiner successivement les deux variantes de l’empirisme classique (III), deux tentatives intéressantes visant à renouveler le programme explicatif empiriste (IV-V), ainsi que les deux traditions issues d’Aristote (VI) et de Kant (VII). Ces examens préparent deux questions systématiques, l’une portant sur les intuitions morales qui sont susceptibles de reconstruction rationnelle (VIII), l’autre sur la possibilité de justifier le point de vue développé par la théorie de la discussion (IX).
II

Les tentatives visant à expliquer le « point de vue moral » rappellent que, dès lors que la vision du monde « catholique », qui avait force d’obligation pour tous, s’est effondrée et que le passage à des sociétés pluralistes du point de vue des visions du monde a été effectué, il n’est plus possible d’apporter aux prescriptions morales une justification publique fondée sur le point de vue transcendant de Dieu. D’un point de vue transcendant par rapport au monde, il était en effet possible d’objectiver le monde dans son ensemble. Le « point de vue moral » est appelé à reconstruire cette perspective de façon intramondaine, autrement dit à l’intégrer aux limites mêmes de notre monde intersubjectivement partagé, sans être privé de la possibilité de prendre ses distances par rapport au monde dans son ensemble, possibilité qui inclut l’universalité d’un regard l’embrassant. Or, ce changement de perspective qu’implique le passage à une « transcendance opérée de l’intérieur4 » suscite deux questions : 1. celle de savoir si la liberté subjective et la raison pratique de l’homme abandonné par Dieu permettent, d’une façon générale, de fonder la force d’obligation spécifique qui caractérise les normes et les valeurs, et 2. celle de savoir comment se transforme alors, le cas échéant, l’autorité particulière du devoir. Dans les sociétés occidentales devenues profanes, les intuitions quotidiennes en matière de morale portent encore l’empreinte de la substance normative des traditions religieuses, que le droit a en quelque sorte décapitées et ramenées à des affaires privées ; elles sont tout particulièrement marquées par les contenus de la morale juive de la justice, telle qu’on la rencontre dans l’Ancien Testament, et par la morale chrétienne de l’amour, telle qu’on la trouve dans le Nouveau Testament. De façon, certes, souvent implicite et sous d’autres noms, ces contenus font l’objet d’une transmission par voie de socialisation. Du même coup, une philosophie morale qui prétend au statut de reconstruction de la conscience morale quotidienne se trouve confrontée au défi d’examiner les éléments de cette substance qui sont susceptibles de justification rationnelle.
Les doctrines prophétiques transmises par la Bible avaient fourni des interprétations et des raisons qui conféraient aux normes morales une force de persuasion publique ; elles avaient expliqué pourquoi les commandements de Dieu n’étaient pas des injonctions aveugles, mais pouvaient prétendre à une validité cognitive. Supposons que, jusque dans les conditions de la vie moderne, il n’existe pas d’équivalent fonctionnel à la morale en tant que telle, autrement dit qu’il est impossible de remplacer le jeu de langage moral par un simple contrôle du comportement et qui serait perçu comme tel. Le sens cognitif, phénoménologiquement attesté, de la validité des jugements moraux nous oblige alors à nous demander si la force de persuasion inhérente aux valeurs et aux normes acceptées est quelque chose comme une illusion transcendantale ou si elle est susceptible d’être fondée, y compris dans les conditions d’une époque postmétaphysique. La philosophie morale n’est pas obligée d’apporter elle-même les raisons et les interprétations qui, dans les sociétés sécularisées, se substituent aux raisons et interprétations religieuses qui – du moins publiquement – ont perdu toute valeur ; mais il lui faudrait désigner le type de raisons et d’interprétations qui, en l’absence d’appui religieux, sont susceptibles d’assurer au jeu de langage moral une force de persuasion suffisante. Eu égard à cette question généalogique, j’aimerais (1) rappeler la base de validité monothéiste de nos prescriptions morales et (2) définir plus précisément le défi que constitue la situation de départ moderne.
(1) D’après la Bible, c’est à la parole révélée de Dieu que nous devons les prescriptions morales. Fondées sur l’autorité d’un Dieu tout-puissant, ces prescriptions réclament une obéissance inconditionnelle. De ce point de vue, la valeur déontologique ne relèverait donc que d’un « devoir par nécessité » (Müssen) qui serait le reflet de la puissance illimitée d’un souverain, Dieu étant capable d’obtenir le respect de ses commandements par la force. Or, une telle interprétation volontariste ne confère pas encore à la validité normative un sens cognitif. Elle n’acquiert un tel sens que par le fait que les prescriptions morales sont interprétées comme expressions de la volonté d’un Dieu à la fois omniscient et absolument juste et bon. Ces prescriptions ne sont pas dues aux décisions arbitraires d’un tout-puissant, mais elles traduisent la volonté d’un Dieu créateur plein de sagesse, qui est en même temps un Dieu rédempteur plein de justice et de bonté. De ces deux dimensions – ordre de la Création et Histoire sacrée – se déduisent des raisons ontothéologiques aussi bien que sotériologiques, qui justifient que les prescriptions morales méritent d’être respectées.
La justification ontothéologique invoque un ordre du monde qui repose sur la sage législation du Dieu créateur. Au sein de la Création, elle confère à l’homme et à la communauté humaine à la fois un statut privilégié et, par là même, sa « destination ». La métaphysique créationniste est à l’origine des concepts jusnaturalistes des éthiques à fondement cosmologique, concepts bien connus également dans le contexte des visions du monde dépersonnalisées des religions asiatiques et de la philosophie grecque. Ce que les choses sont selon leur essence est ici déterminé par un contenu téléologique. L’homme fait lui aussi partie d’un tel ordre essentiel qui lui permet de découvrir à la fois qui il est et qui il doit être. La teneur rationnelle des lois morales bénéficie ainsi d’une authentification ontologique par l’ordre rationnel de l’étant dans son ensemble.
D’un autre côté, la justification sotériologique des prescriptions morales invoque la justice et la bonté d’un Dieu rédempteur qui, à la fin des temps, honorera sa promesse sotériologique, dans la mesure où la vie aura été morale ou conforme à la loi. Il est tout à la fois juge et rédempteur. À la lumière de ses prescriptions, Dieu apprécie la conduite de chaque personne selon ses mérites. Sa justice est ici la garantie d’un jugement adapté à la biographie incomparable de chaque individu, tandis que sa bonté tient en même temps compte du caractère faillible de l’esprit humain et de la peccabilité de la nature humaine. Le caractère rationnel des prescriptions morales est assuré à la fois par le fait qu’elles montrent la voie du salut personnel et par le fait qu’elles sont appliquées de façon impartiale.
À vrai dire, parler de « prescriptions » morales induit en erreur, car la voie du salut n’est pas prescrite par un système de règles, mais montrée par un style de vie autorisé par Dieu et recommandé à l’imitation. Telle est, par exemple, la signification de l’Imitation de Jésus-Christ. D’autres religions universelles, et même la philosophie avec son idéal du sage et de la vita contemplativa, confèrent, elles aussi, à la substance morale de leurs doctrines la densité de formes de vie exemplaires. Autrement dit, selon les interprétations religieuses et métaphysiques du monde, ce qui est juste est encore étroitement lié à certaines conceptions de la vie bonne. La manière dont nous devons nous comporter à l’égard de tout un chacun dans nos relations interpersonnelles se déduit d’un modèle de vie exemplaire.
Par ailleurs, le point de repère offert par un Dieu qui se manifeste in persona et, au moment du jugement dernier, juge les destins individuels permet de faire une distinction importante entre deux aspects de la morale. En effet, chaque personne communique avec Dieu de deux manières, à la fois en tant que membre de la communauté des fidèles qui a conclu une alliance avec Dieu, et en tant qu’individu singularisé par sa biographie et que nul autre ne peut représenter devant Dieu. La structure de cette double communication marque la relation morale, mise en œuvre par Dieu, que nous engageons avec notre prochain sous le double aspect de la solidarité et de la justice (cette fois entendue dans un sens plus étroit). Membre de la communauté universelle des fidèles, c’est en tant que « l’un de nous » que je suis solidairement lié à l’autre ; individu irremplaçable, je dois, en revanche, un respect égal à l’autre en tant qu’« un parmi tous » qui, individus incomparables, peuvent attendre d’être traités d’une manière juste. La « solidarité » fondée sur l’appartenance rappelle le lien social qui nous unit tous : l’un répond de l’autre. L’implacable égalitarisme de la « justice », en revanche, exige que l’on soit sensible aux différences qui séparent un individu de l’autre : chacun demande à l’autre d’être respecté dans son altérité5. La tradition judéo-chrétienne considère la solidarité et la justice comme deux aspects d’une même chose : elles cachent sous deux aspects différents une même structure de communication.
(2) Avec le passage au pluralisme des visions du monde, la religion et son ethos se désintègrent dans les sociétés modernes en tant que bases de validité publique d’une morale partagée par tous. En tout cas, il n’est plus possible d’expliquer la validité des règles morales ayant force d’obligation universelle en invoquant des raisons et des interprétations qui présupposent l’existence et le rôle d’un Dieu transcendant, créateur et rédempteur. Disparaissent du même coup, d’une part, l’authentification ontothéologique des lois morales objectivement raisonnables et, de l’autre, le lien sotériologique entre leur application juste et les biens sacrés objectivement désirables. Du reste, la dévaluation des concepts fondamentaux de la métaphysique (et de toute la classe correspondante d’explications) est liée à un déplacement de l’autorité épistémique, transférée des doctrines religieuses aux sciences empiriques modernes. La dissolution des concepts essentialistes de la métaphysique entraîne celle du lien interne entre énoncés assertoriques et énoncés correspondants de type expressif, évaluatif et normatif. Ce qui est « objectivement raisonnable » ne se justifie qu’aussi longtemps que le juste et le bien sont fondés dans l’étant lui-même normativement imprégné ; ce qui est « objectivement désirable » ne se justifie qu’aussi longtemps que la téléologie de l’histoire sacrée garantit la réalisation de cet état de justice parfaite qui renferme en même temps un bien concret.
Dans ces conditions, la philosophie morale a besoin d’un « niveau de justification postmétaphysique ». Cela signifie en premier lieu que, sur le plan de la méthode, elle ne peut plus recourir au point de vue de Dieu, ni, sur le plan du contenu, à l’ordre de la Création ou à l’Histoire sacrée, ni, sur le plan de la stratégie théorique, à ces concepts essentialistes qui abolissent la différenciation logique entre divers types illocutoires d’énoncés6. Privée de cet outillage, la philosophie morale doit justifier que la validité des prises de position et des jugements possède un sens cognitif.
Parmi les réactions à cette situation de départ, il y en a quatre qui me paraissent si peu plausibles que je n’en parlerai pas dans ce qui suit :
– Le réalisme moral souhaite restaurer la justification ontologique des normes et des valeurs par des moyens postmétaphysiques. Il prétend que nous avons un accès cognitif à une chose qui existe dans le monde et possède la capacité particulière d’orienter nos désirs et de lier notre volonté. Dans la mesure où il n’est plus possible d’expliquer cette source du normatif en renvoyant à la structure du monde dans son ensemble, le problème devient épistémologique ; il faut en effet postuler, pour les jugements de valeur assimilés aux jugements de fait, l’existence d’une base empirique analogue à la perception, autrement dit d’une appréhension intuitive ou d’une intuition idéale des valeurs7.
– Quant à l’utilitarisme, il propose, certes, un principe pour justifier les jugements moraux ; mais l’orientation vers l’utilité totale escomptée d’un type d’action ne permet pas de reconstruire adéquatement le sens de la normativité en général. L’utilitarisme méconnaît tout particulièrement le sens individualiste d’une morale de l’égal respect pour tout un chacun.
– Comme nous l’avons déjà mentionné, le scepticisme, fondé sur une méta-éthique, conduit à des descriptions révisionnistes du jeu de langage moral, qui perdent tout contact avec la compréhension qu’en ont les intéressés eux-mêmes. Elles ne sont plus capables d’expliquer ce qu’elles souhaitent expliquer, à savoir des pratiques quotidiennes qui s’effondreraient si les participants affirmaient que leurs conflits moraux n’ont aucun contenu cognitif8.
– Le fonctionnalisme moral n’est pas traditionaliste au sens où il en reviendrait à des modèles de justification prémodernes. Il n’invoque l’autorité des traditions religieuses ébranlées qu’en raison de leurs conséquences favorables, stabilisatrices de la conscience morale. Toutefois, une telle justification, mise en œuvre du point de vue de l’observateur, non seulement ne peut pas remplacer l’autorité des raisons qui ont convaincu les croyants, mais encore, en ne traitant plus l’autorité épistémique de la foi que comme un fait social, détruit involontairement le contenu cognitif d’une morale fondée sur la religion9.
III

Les doctrines religieuses de la Création et de l’Histoire sacrée ont dégagé ici des raisons épistémiques pour lesquelles les prescriptions divines ne sont pas le fait d’une autorité aveugle, mais sont raisonnables ou « vraies ». Or, si la raison se retire de l’objectivité de la Nature ou de l’Histoire sacrée, les raisons « objectivement raisonnables » du jugement et de l’action moraux doivent être remplacées par des raisons « subjectivement raisonnables »10. La base de validité religieuse étant invalidée, le contenu cognitif du jeu de langage moral ne peut plus être reconstruit que par référence à la volonté et à la raison de ses participants. La « volonté » et la « raison » sont en effet les concepts fondamentaux des approches de théorie morale qui assument cette tâche. L’empirisme comprend la raison pratique comme la faculté de déterminer le bon plaisir par les maximes de la prudence, tandis que l’aristotélisme et le kantisme ne comptent pas seulement sur les mobiles rationnels, mais encore sur un engagement librement choisi de la volonté, motivé par une prise de conscience.
L’empirisme comprend la raison pratique comme une raison instrumentale. Pour un acteur, dès lors que le résultat (escompté) de l’action est conforme à son intérêt, le satisfait et lui est agréable, il est raisonnable d’agir d’une manière déterminée, à l’exclusion de toute autre. Dans une situation déterminée, de telles raisons comptent pour un acteur déterminé qui manifeste des préférences déterminées et poursuit des buts eux aussi déterminés. Nous appelons ces raisons « pragmatiques » ou préférentielles, parce qu’elles motivent à agir, au lieu de fonder, comme le font les raisons épistémiques, des jugements ou des opinions. Elles fournissent des mobiles rationnels à des actions, non à des convictions. Elles n’affectent, à vrai dire, le bon plaisir que dans la mesure où le sujet de l’action fait sienne une règle d’action correspondante. C’est ce qui distingue l’action préméditée de celle qui est fondée sur une motivation spontanée. Une « préméditation » est, elle aussi, une disposition ; mais, à la différence, par exemple, du « penchant », elle ne se réalise que par le moyen du bon plaisir, à savoir par le fait qu’un acteur adopte une règle d’action. L’acteur agit rationnellement s’il agit en vertu de raisons et s’il sait pourquoi il se conforme à une maxime. L’empirisme ne prend en compte que les raisons pragmatiques, et donc le cas dans lequel un acteur soumet son bon plaisir, par le biais de la raison instrumentale, aux « règles de l’habileté » ou (selon l’expression de Kant) aux « conseils de la prudence ». Il obéit ainsi au principe d’une rationalité téléologique : « Qui veut la fin veut aussi (en tant que la raison a sur ses actions une influence décisive) les moyens d’y arriver qui sont indispensablement nécessaires, et qui sont en son pouvoir11. »
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